
 

 

 

 

       M. François BRAUN 
       Ministre de la Santé et de la Prévention 
       14 avenue Duquesne 
       75007 PARIS 
 

Paris, le 10 mai 2023 

 
Monsieur le Ministre,  

Vous avez confié, le 22 février dernier, à Monsieur Thomas AUDIGE chef de service de l’Inspection Générale des 

Affaires Sociales, une mission d’évaluation de l’efficacité des activités du Service du Contrôle Médical au sein de la 

branche Maladie, et selon les conclusions apportées à cette étude, des projets portant sur l’évolution structurelle du 

Service Médical seraient proposés.  

Faut-il comprendre, Monsieur le Ministre, que vous doutez de l’efficacité et de la pertinence de l’organisation actuelle 

du Service Médical ?  

S’agit-il de donner raison à la rumeur et de transférer demain le personnel des services médicaux vers les CPAM ? 

Car tout concoure aujourd’hui à laisser penser que cette annonce n’est en fait que l’aboutissement accéléré d’une 

restructuration commencée depuis de nombreuses années et qui s’est notamment traduite par des :  

- fermetures de sites,  

- réductions drastiques d’effectifs et plus particulièrement chez les techniciens cœur de métier,  

- suppressions d’activités par manque de personnel,  

- mutualisations d’activités avec les CPAM : programme PRADO, accueils physique des assurés, utilisation 

des outils caisse, traitements du courrier et numérisation des courriers médicaux, traitement de la paye, 

- Mise en danger du respect du secret médical par transfert d’activités et de données à d’autres opérateurs, 

- dévalorisation de nos métiers attestée par la faiblesse de nos salaires rattrapés par les récentes augmentation 

du SMIC. 

Dans le contexte social actuel où le report de l’âge de départ à la retraite augmentera mécaniquement le nombre des 

arrêts de travail à contrôler, les améliorations apportées à l’algorithme du logiciel MATIS peuvent aussi faire craindre 

à termes une menace pour nos emplois.  

Le personnel, déjà largement éprouvé ces dernières années par les politiques d’austérité, et très attaché à son 

indépendance vis-à-vis des Caisses et du respect du secret médical, est inquiet des projets de restructuration que 

pourrait amener cet audit. 

 
Le Syndicat SUD Protection Sociale est soucieux de la défense des intérêts du personnel de la CNAM tout comme des 

intérêts des assurés sociaux. Nous souhaitons que cet audit apporte des solutions pour consolider et renforcer le rôle 

du Service Médical au sein de l’Assurance Maladie, en y apportant les moyens nécessaires pour remplir ses missions. 

 
Nous vous remercions de votre attention, veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, nos salutations respectueuses. 

 
Syndicat SUD Protection Sociale CNAM 

sud.cnam@assurance-maladie.fr 






